CONSEIL DES MINISTRES DU  VENDREDI 7 MARS 2008
Le Conseil des ministres s’est réuni ce matin sous la présidence du 
Premier ministre, Dr. Navinchandra Ramgoolam, et a, entre autres :- 
1.
pris note du programme de la visite officielle du Président de la République d’Afrique du Sud, S E M. Thabo Mbeki, qui sera l’invité d’honneur aux célébrations de la Fête nationale.  Le Président sera accompagné de son épouse.  En sus de sa participation aux célébrations marquant le 40e anniversaire de l’indépendance, le Président Mbeki aura un  tête-à-tête avec le Président de la République et avec le Premier ministre.  Il déposera une gerbe au samadhi de SSR et mettra en terre une plante au jardin botanique SSR.  Le Speaker de l’Assemblée nationale, le leader de l’Opposition et le Chef Juge feront des visites de courtoisie au Président Mbeki.

Le Conseil a aussi pris note que les personnalités suivantes assisteront aux célébrations marquant le 40e  anniversaire de l’indépendance de Maurice :

(a)
Dr Axel Poniatowski, président de la Commission des Affaires étrangères de l’Assemblée Nationale, qui représentera M. Nicolas Sarkozy, Président de la République française;


(b)
M. Bhupinder Singh Hooda, chef  ministre de Haryana en  Inde;
(c )
la Baronne Valérie Amos, membre de la Chambre des Lords, qui représentera le Royaume Uni

(d)
Dr. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, président du Conseil exécutif de l’UNESCO; et


(e) 
Dr. Indurbushan Manilall Doctor, fils de Manilall Doctor.
2.
pris note que dans le cadre des célébrations du 40ème anniversaire de l’indépendance, une collection d’environ 40 voitures d’époque quitteront le Caudan Waterfront le 16 mars 2008 pour se diriger vers Clarisse House, Vacoas, passant par Beau Bassin, Rose Hill et Quatre Bornes.  Ces voitures seront exposées à Clarisse House qui sera ouverte au public de midi à 18 heures.  L’orchestre de la police se produira à cette occasion.
3.
pris note du rapport de la Court of Investigation instituée sous la présidence de M. Jacques Benjamin Gerard Marie Joseph, vice-Président de la Cour industrielle pour faire la lumière sur les circonstances qui ont causé le naufrage en février 2007 de King Fish II et King Fish V et la disparition de leur équipage.
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King Fish II et King Fish V appartenant à Hassen Taher Seafoods (Mtius) Ltd avaient quitté Maurice le 19 février 2007 et le 13 février 2007 avec 9 et 7 membres d’équipage respectivement.  Les bateaux étaient confrontés aux effets dévastateurs du cyclone Gamede et toute communication était coupée le 23 février 2007.  Suite aux opérations de recherche et de sauvetage menées par la National Coast Guard, le King Fish II était retrouvé échoué à l’Ile aux Cocos à St Brandon tandis que le King Fish V est resté introuvable.

La Court of Investigation est satisfaite que les autorités avaient fait tout leur possible pour retrouver les deux bateaux et leur équipage.

La Cour a établi que les deux bateaux étaient dûment  enregistrés auprès du ministère de l’Agro Industrie et de la Pêche comme bateaux de pêche jaugeant au-dessous de 15 tonnes et certifiés aptes à la navigation.

Les deux bateaux étaient adéquatement dotés d’équipement de communication et les capitaines étaient tenus au courant du mouvement du cyclone.  La Cour est arrivé à la conclusion que les accidents étaient causés par la faute des capitaines qui avaient manifestement omis de prendre les actions préventives nécessaires alors qu’ils avaient amplement de temps de les faire et avaient de manière imprudente laissé leurs bateaux exposés au danger du cyclone.

Le Conseil a agréé de mettre en place un comité ministériel pour superviser l’application des recommandations de la Court of Investigation.  Le comité sera présidé par le vice-Premier ministre et ministre des Infrastructures publiques, du Transport et de la Marine et comprendra le vice-Premier ministre et ministre du Tourisme, des Loisirs et des Communications extérieures le ministre de l’Agro Industrie et de la Pêche et l’Attorney-General et ministre de la Justice et des Droits humains.

Le rapport de la Court of Investigation sera rendu public.

4. 
pris note que les documents d’archives du Cabinet Office, qui datent de l’année 1900, et qui sont d’une grande valeur historique, préservés sur microfilms.

5. 
pris note de la situation politique aux Comores et décidé que l’option militaire de l’Union africaine était la seule manière de résoudre la crise à Anjouan.  Les ministres de la Défense de la Tanzanie, du Sénégal, du Soudan et de la Libye se réuniront le 8 mars 2008 à Dar es Salaam pour discuter du regroupement de troupes et de soutien logistique sous la bannière de l’Union africaine.  Le ministre des Affaires étrangères, du Commerce international et de la Coopération suit de près la situation.    
6.
pris note de la mise sur pied d’un Conseil d’éducateurs qui regroupera les représentants des enseignants de différents niveaux dans le système éducatif.  Cela en vue de professionnaliser le corps enseignant en mettant en place et en maintenant des normes ainsi que des  repères pour la pratique de leur profession et leur conduite en milieu professionnel. 
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Le Conseil s’occupera aussi de l’enregistrement et du développement professionnel  des éducateurs.
7.
agréé l’adoption du Protocole relatif  au statut de la Cour africaine de Justice et des Droits humains suite à la  décision de l’Union africaine de fusionner la Cour africaine des Droits humains et des Peuples et la Cour de Justice de l’Union africaine  en une seule instance, qui s’appellera Cour africaine de Justice et des Droits humains.

8. 
pris note des retombées de la mission de l’Attorney-General et ministre de la Justice et des Droits humains à Paris, où il a participé à la IVème Conférence des Ministres Francophones de la Justice. Les thèmes de la Conférence étaient:
(a) 
‘Le renforcement de la Justice pour développer les capacités institutionnelles de l’Etat  et prévenir sa fragilisation’; et
(b) 
‘Droit et régulation de l’économie dans l’espace francophone’.

Dans la Déclaration finale, les ministres de la Justice ont affirmé leur détermination commune de soutenir la démocratie et l’Etat de droit, d’assurer la protection des droits humains, de renforcer les institutions de l’Etat, de prévenir  les conflits et mettre en place un cadre juridique stable afin de promouvoir l’investissement, la paix et le développement durable, à travers la coopération mutuelle.
9.
pris note que le National Gender Policy Framework de 2005 a été mis à jour en fonction des changements  intervenus en matière de politiques et par rapport à des réformes institutionnelles approfondies comme le Programme Based Budgeting et le Performance Management System au sein des institutions publiques.

La National Gender Policy qui est un document générique définissant la politique fondée sur les réalisations du passé et les efforts entrepris actuellement au niveau national pour établir l’égalité des sexes, tient en ligne de compte l’action du gouvernement axée sur l’être humain et le développement durable.
Le document établit également le cadre et les principes qui pourraient guider diverses institutions publiques et privées tout comme celles de la société civile à mettre en place une politique de genre propre à leur organisation.
Le National Gender Policy Framework sera publié et distribué à grande échelle à tous les partenaires concernés par la politique des genres, à savoir les ministères, le secteur privé, les ONG et la société civile.  Il fera également partie du système d’information sur le genre du ministère des Droits de la Femme, du Développement de l’Enfant, du Bien être de la  Famille et de la Protection des Consommateurs, lequel système sera bientôt en ligne.
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10.
pris note que dans le contexte du projet des Objectifs du Millénaire pour le Développement et afin de renforcer les liens d'amitié, la République Populaire de Chine a décidé de construire deux écoles primaires pour le gouvernement mauricien, l’une à Albion et l’autre à Belle Mare. Chaque école comprendra, entre autres, six salles de classe, des salles de classe pour l’enseignement des langues orientales, des bureaux administratifs, une salle pour le personnel, une salle d’ordinateurs, une bibliothèque et des facilités récréatives.  Les travaux de construction démarreront début mai et seront complétés d’ici décembre 2008.

11. 
pris note que 97 sociétés coopératives de femmes ont été enregistrées dans les secteurs comme l’artisanat, la couture, la restauration, les activités agricoles, l'apiculture et la transformation des produits alimentaires en février 2008, par rapport à deux en 2005. La Mauritius Women Entrepreneurs Cooperative Federation Ltd, la première fédération regroupant les sociétés coopératives de femmes avait été créée en septembre 2007 pour agir en tant que porte-parole pour toutes les sociétés coopératives de femmes et forger des liens avec des organisations de femmes sur le plan local et à l'étranger. Le National Institute for Cooperative Entrepreneurship propose actuellement des cours au profit des femmes faisant partie des sociétés coopératives, cela en vue d'améliorer leurs compétences dans la gestion, l'administration, la législation des coopératives et la comptabilité.

12.
pris note des retombées de la mission du 25 au 28 février 2008 du ministre de l’Agro-industrie et de la Pêche au Mozambique.  Durant sa visite, le ministre a eu des sessions de travail avec

(a)
M Cadmiel Mutemba, ministre de la Pêche, sur la coopération économique et les possibilités d’affaires dans le secteur de la pêche, notamment, la pêche de crevettes en eau profonde, la pêche à la ligne semi-industrielle des démersaux, la pêche aux thons, l’élevage de crevettes, la transformation du poisson, la production des fruits de mer, l’algue et l’aquaculture;

(b)
M. Soares Nhaca, ministre de l’Agriculture, avec lequel un accord a été conclu pour que 5000 arpents de terre soient mis à la disposition d’entrepreneurs mauriciens pour la culture de pomme de terre, d’oignon, de maïs et d’autres cultures vivrières à échelle commerciale;

(c)
Le Centre pour la promotion des investissements du Mozambique où des entrepreneurs mauriciens et mozambicains se sont rencontrés en tête-à-tête pour des propositions d’affaires dans les secteurs de l’agriculture et de la pêche ; et

(d)
L’Université Eduardo Mondlane sur la sécurité alimentaire régionale.

Au cours de cette mission, le ministre de l’Agro-industrie et de la Pêche a rendu des visites de courtoisie, entre autres,
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(i)
au Premier ministre du Mozambique, Dr Lusia Diogo, et 
(ii)
au ministre des Travaux publics et du Logement, M. Felicios Zacarias.

Le ministre a également visité le projet sucrier à Marromeu et était impressionné par les réalisations et le progrès de ce consortium mauricien.
13. 
pris note que M. Olabiyi Babalola Joseph Yaï, président du Conseil exécutif de l’UNESCO, sera  à Maurice du 14 au 21 mars 2008. L’objectif de sa visite sera de:

(a) 
habiliter les ministères et les partenaires concernés pour qu’ils puissent profiter de la compétence de l’UNESCO à travers une meilleure connaissance de ses priorités; et

(b)
 renforcer davantage la coopération entre l’UNESCO et Maurice et définir les rôles appropriés de ses différents organismes, dont la Mauritian National Commission  pour l’UNESCO  (NATCOM).
A cette occasion, une exposition et une journée porte ouverte de l’UNESCO seront organisées par rapport aux intérêts et aux défis africains, tels que : les langues africaines; la science et la technologie; le développement durable, le VIH et le SIDA; la formation des enseignants; la traite des esclaves; et le dialogue interculturel. La partie de l’Encyclopédie des systèmes de soutien de la vie (EOLSS) de l’UNESCO en ce qui concerne Maurice, c’est-à-dire la plateforme intersectorielle pour la mise en œuvre du Mauritius Strategy for the Sustainable Developement of SIDS Global Microscience Project  sera aussi lancée.   
14.
pris acte de la nomination de M. Chetan Rambans Dookun à la présidence de la National Transport Corporation.
15.
pris acte de la reconstitution du

(i)
Fishermen Welfare Fund  avec M. Philippe Etienne à la présidence; et 

(ii)
Special Fund for the Welfare of the Elderly avec Mme Chandranee  K. Bhuckory à la présidence.
Le Conseil a également pris acte de la nomination de M. Dhananjay Ritesh Ramful, avocat, comme troisième vice-président du Motor Vehicle Insurance Arbitration Committee.
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